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 n° 226 533 du 24 septembre 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en qualité de tuteur de : 

X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WALDMANN 

Rue Jondry 2A 

4020 LIÈGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 décembre 2018, en qualité de tuteur, par X, tendant à l’annulation à la 

suspension et à l’annulation de l’ordre de reconduire, pris le 17 octobre 2018 à l’égard de X, de 

nationalité congolaise (R.D.C.). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 janvier 2019 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WALDMANN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 7 août 2013. Elle a fait l’objet d’une fiche de 

signalement d’un mineur étranger non accompagné.  
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1.2. Le 8 août 2013, la requérante a introduit une demande de protection internationale, et le 30 juin 

2014, une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire a 

été prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides à son égard.  

 

1.3. Le 15 septembre 2014, la requérante, représentée par sa tutrice, a introduit une demande sur la 

base des articles 61/14 et 61/25 de la Loi. En date du 26 février 2015, la requérante se voit ensuite 

délivrer une attestation d’immatriculation valable pour une durée de six mois, qui sera prorogée. 

 

1.4. Le 25 juillet 2016, la requérante a sollicité la prorogation de son attestation d’immatriculation. 

 

1.5. Le 4 août 2018, la requérante, représentée par sa tutrice, a sollicité la prorogation de son attestation 

d’immatriculation, et le 17 octobre 2018, un ordre de reconduire de la requérante a été pris par la partie 

défenderesse à l’encontre de son (nouveau) tuteur légal. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Art. 7 al. 1er, 1 de la loi du 15.12.1980 modifié par la loi du 15 juillet 1996 - Demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis. Défaut de visa - passeport.  

 

L'intéressée serait entrée sur le territoire belge le 06.08.2013 en compagnie de sa prétendue cousine, 

[F.M.]. Le lendemain, elles se présentent toutes les deux à l'Office des Etrangers (OE) en vue 

d'introduire une demande d'asile. Le même jour, une fiche de signalement "mineur étranger non 

accompagné" est rédigée et envoyée au Service des Tutelles. Le 27.08.2013, Mme [M.R.] est désignée 

tutrice pour [K.M.N.]. Le 01.07.2014, le Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides (CGRA) refuse 

le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Aucun recours contre cette décision n'est 

introduit.  

 

La tutrice fait appel à la procédure liée aux 61/14 à 61/25 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et des articles 

110 sexies à 110 decies de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. La tutrice introduit sa demande auprès de la cellule 

Mineurs de l'OE (MINTEH) le 15.09.2014 avec les informations suivantes: les parents de [K.M.N.] sont 

séparés depuis plusieurs années. Un jour, sa mère est partie avec ses deux sœurs et la jeune ne les a 

plus jamais revues. L'intéressée invoque des faits de maltraitance de la part de son père, ainsi que de 

son maître d'école. En République Démocratique du Congo, depuis le départ de sa mère, [F.M.], la 

supposée cousine de la jeune, s'est occupée d'elle.  

 

Vu l'article 61/15 de la loi du 15 décembre 1980 et les dispositions de l'article 110 septies de l'Arrêté 

Royal du 08 octobre 1980, [K.M.N.] est entendue le 23.02.2015 par un agent de la cellule MINTEH avec 

l'aide d'un interprète maîtrisant la langue lingala, en présence de sa tutrice et de son avocate. Durant 

l'audition, l'intéressée déclare que ses parents sont séparés; sa mère ayant quitté le domicile avec ses 

deux soeurs, [D.] et [V.], et son père ayant gardé [K.], avec l'aide de [F.M.]. Cette séparation a eu lieu 

quand la jeune était en première primaire et, depuis cette rupture, l'intéressée n'a plus eu aucune 

nouvelle, ni de sa mère, ni de ses soeurs. [K.] indique que cela se passait bien avec son papa et à 

l'école, même si les professeurs battaient les enfants. [K.] a quitté la République Démocratique du 

Congo par avion, en compagnie de [F.M.]. Les explications qui lui ont été données pour ce départ 

disaient que cette dernière et le père de l'intéressée étaient recherchés. Depuis son arrivée en Belgique, 

l'intéressée n'a plus de nouvelles de ses parents. Elle émet le souhait de vivre avec son père, sa mère 

et ses sœurs.  

 

Le 26.02.2015, une Attestation d'Immatriculation (AI) est délivrée et régulièrement prolongée jusqu'au 

26.08.2018, conformément à l'article 61/18 de la loi du 15 décembre 1980 et, ce, dans le but 

d'entreprendre des recherches supplémentaires pour déterminer la solution durable pour [K.M.N.].  

 

Le 17.01.2018, Mme [G.M.] est désignée tutrice pour l'intéressée. Le 05.10.2018, M. [B.B.] est désigné 

tuteur pour l'intéressé.  

 

Dans le but de la recherche de la solution durable, les réseaux sociaux sont consultés le 04.09.2018 et 

le 18.09.2018 et, ce, en vue de l'audition complémentaire organisée le 18.09.2018 par MINTEH. Les 

profils du supposé père de [K.M.N.], [T..M.M.], et de sa supposée soeur, [D.K.] sont retrouvés. Toujours 

dans le but d'approfondir les recherches, la base de données européenne pour les demandes de visa 

(court séjour) est consultée. La recherche s'est portée sur le dénommé [T.M.M.N.]; personne retrouvée 
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sur les réseaux sociaux. Il s'avère que cette personne a fait une demande de visa pour raisons 

touristiques auprès de l'Ambassade grecque à Kinshasa le 19.07.20183 avec son épouse, [M.N.K.]4 et 

leur fille, [A.M.L.M.M.]. Leur visa a été accordé le 06.08.2018, pour une durée de 14 jours entre le 

13.08.2018 et le 31.08.2018.  

 

Le 18.09.2018, un entretien a donc été organisé par MINTEH avec [K.M.N.] et sa tutrice, ainsi que 

[F.M.]. Cette dernière a été entendue en premier lieu. Elle reconnaît les parents de la jeune, ainsi que sa 

petite sœur, [A.], sur les photos présentées provenant des réseaux sociaux et des demandes de visa. 

Elle indique qu'ils sont d'ailleurs plusieurs fois venus en Belgique. [F.M.] n'a pas de lien de parenté avec 

[K.M.N.]. La mineure a ensuite été entendue. Elle a également reconnu ses parents et ses trois sœurs 

sur les photographies présentées.  

 

Le 21.09.2018 et le 02.10.20187, le bureau MINTEH envoie une demande auprès de l'Ambassade belge 

en République Démocratique du Congo dans le but d'entreprendre des recherches sur place au sujet de 

la situation familiale de l'intéressée. Conformément à l'article 74/16 de la loi du 15 décembre 1980, le 

bureau MINTEH s'assure donc que [K.M.N.] puisse bénéficier des garanties d'accueil dans son pays 

d'origine. Le 11.10.20188, l'agent de l'Ambassade confirme que les parents de l'intéressée, [T.M.M.N.] et 

[M.N.K.] et leurs trois enfants habitent ensemble, à l'adresse reprise dans les demandes de visa, à 

savoir avenue [XXX] Kinshasa. Il s'agit d'une grande parcelle. Le père de l'intéressée est commerçant et 

possède des magasins à Kinshasa et Kasumbalesa (Katanga). Il confirme avoir demandé un visa en 

août 2018 et, ce, pour que lui et son épouse puissent parler à [K.M.N.]. Notons que cette dernière est en 

contact régulièrement à sa mère; [F.M.] étant plus en contact avec son père. [T.M.M.N.] dit être prêt à 

recevoir sa fille, [K.M.N.] 

 

Notons que [K.M.N.] a toujours déclaré avoir deux soeurs et, ce, depuis l'introduction de sa demande 

d'asile le 08.08.2013. Or, elle reconnaît sa troisième sœur le 18.09.2018. Rappelons que cette sœur en 

question, [A.M.L.M.M.]. est née le 19.03.2013. Elle devait donc être âgée de cinq mois au moment du 

départ de l'intéressée. Les raisons de cette omission ou cette ignorance n'ont pas été expliquées mais il 

est clair que l'intéressée la reconnaît sur des photographies.  

 

Le fait que ses parents soient en vie et vivent ensemble, avec leurs trois filles dans une maison sur une 

grande parcelle, que son père soit commerçant, possédant des magasins, que les contacts entre 

l'intéressée et ses parents ne sont pas interrompus et qu'ils se sont même rencontrés, que les parents 

ont multiplié les demandes de visa Schengen et les ont obtenus sont autant d'éléments qui sont 

largement appréciés comme garanties d'accueil suffisantes.  

 

Concernant les violences subies par [K.M.N.] de la part de son père, les déclarations de [T.M.M.N.] et 

l'intéressée sont remises en doute. Tout d'abord, rappelons la décision du CGRA, indiquant sur ce sujet: 

"Vous expliquez que "votre père vous tape", qu'il "prend la ceinture et qu'il vous donne une gifle ou vous 

tape avec des babouches", que vous aviez parfois la trace de sa main sur votre visage, et que ça se 

passait uniquement lorsque vous évoquez le départ de votre mère, mais qu'en dehors de cela, ça se 

passait bien avec lui (…). Par la suite, vous ajoutez que parfois quand vous parliez de votre mère, il ne 

vous frappait pas, mais qu'il pouvait arriver qu'il vous tape quand vous regardez la télévision. Vous 

expliquez ainsi qu'un jour, vous vous êtes enfuie à cause de cela, que vous êtes tombée, et que vous 

vous êtes blessée à la dent. Enfin, vous dites aussi qu'un jour, votre père a été tellement fâché que vous 

évoquiez votre mère, qu'il a lancé de l'eau chaude que vous avez reçue sur votre main (…). Bien que le 

Commissariat Général ne cautionne en aucun cas ces événements que vous relatez, il considère que 

ces faits ne permettent pas de vous accorder une protection internationale au sens de la Convention de 

Genève. En effet, force est de constater que vous avez la possibilité d'obtenir de l'aide de votre cousine, 

[M.F.], qui intervient auprès de votre père pour vous aider, ce qui amène votre père à cesser ses 

agissements (…). Aussi, lorsqu'il a été demandé à votre cousine quelles étaient les relations entre vous 

et votre père, celle-ci n'a fait aucune référence à ces faits, parle d'une vie familiale positive, et ajoute 

que vous demandez à ce que votre père vous rejoigne en Belgique (…)". Force est de constater qu'il y a 

une divergence dans les déclarations de [K.M.N.] et de [F.M.], quand l'une affirme des violences de la 

part de son père, l'autre que la vie familiale est positive. Cette contradiction apparaît également au 

moment de l'audition par le bureau MINTEH quand la mineure ne déclare aucune violence et ajoute 

même que "cela se passait bien". Ensuite, la cause des violences du père envers [K.M.N.] serait quand 

la mineure évoque sa mère et sa disparition. Sauf que sa mère n'a pas disparu avec ses deux sœurs et 

qu'elle vit bien avec son père, comme le démontre le rapport de l'agent de l'Ambassade belge en 

République Démocratique du Congo et les demandes de visa auprès des autorités grecques. Pour 

terminer, [T.M.M.N.] déclare que [K.M.N.] aurait été témoin depuis son plus jeune âge de son 
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comportement violent envers sa femme. Notons que ni la mineure, ni [F.M.] n'ont fait allusion à cela et 

l'agent de l'Ambassade remet en doute ces déclarations. Pour conclure, nous pouvons affirmer avec 

certitude que [K.M.N.] n'a jamais été victime des violences de la part de son père, ni été témoin de son 

comportement violent [sic] envers sa mère.  

 

Concernant les liens de filiation entre [F.M.] et l'intéressée, le dossier administratif n'en contient aucune 

preuve et aucun élément objectif ne nous est fourni pour démontrer la réalité des liens familiaux qui 

existent d'autant qu'il "appartenait aux requérants de fournir des éléments suffisamment probants à 

l'appui de leurs dires" (CCE – Arrêt n°10.395 du 23.04.2008). Rappelons également les déclarations de 

[T.M.M.N.] qui affirme que [F.M.] est la fille de sa grande soeur décédée, et non la cousine maternelle. 

Même si nous ne remettons pas en doute le lien affectif qui unit l'intéressée à sa prétendue cousine, 

cela n'enlève en rien à la responsabilité que doit assumer les parents de [K.M.N.] et "il ne peut être 

affirmé qu'une autorité compétente a décidé qu'il était nécessaire de séparer l'intéressée de ses parents 

et, ce, dans son intérêt", conformément à l'article 9 paragraphe 1 de la Convention Relative aux Droits 

de l'Enfant. Nous ne sommes donc pas en connaissance qu'une telle décision a été prise à l'égard de 

l'intéressée vis-à-vis de ses parents. Rappelons que [T.M.M.N.] est d'accord de reprendre sa fille, mais 

également que les contacts sont maintenus entre ses parents et l'intéressée; les parents ne sont donc 

pas désintéressés de [K.M.N.].  

 

En outre, signalons que la présence d'une personne de référence en Belgique est en lien avec l'Article 8 

de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales 

qui prévoit un droit au respect de la vie privée et familiale. Or, cet article "ne s'oppose pas à ce que les 

Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire et que, partant, ils 

prennent des mesures d'éloignement à l'égard de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions" (C.C.E. – 

Arrêt n°46.088 du 09 juillet 2010). Partant, l'intéressée serait arrivée illégalement sur le territoire belge. 

Dans son appréciation de l'équilibre entre le but légitime visé en matière d'immigration et l'atteinte au 

droit à la vie privée et familiale qui en résulte, la Cour Européenne des Droits de l'Homme considère 

comme important de savoir "si la vie familiale a été créée en un temps où les personnes concernées 

étaient conscientes que le statut d'immigration de l'une d'entre elles était tel que le maintien de la vie 

familiale dans l'Etat d'accueil serait dès le départ précaire. Là où tel est le cas, l'éloignement du membre 

de famille non-national ne sera incompatible avec l'article 8 que dans des circonstances 

exceptionnelles" (C.E.D.H. Darren Omoregie et autres c. Norvège, no 265/07, § 57, 31 juillet 2008 – 

traduction libre).  

 

Concernant la longueur du séjour de [K.M.N.] en Belgique, elle ne peut être retenue comme argument 

fondateur à la détermination de la solution durable et ne peut être imputable à l'Office des Etrangers. En 

effet, la rétention d'informations et les mensonges de l'intéressée et de [F.M.] ont entravé la recherche 

de la solution durable, malgré les multiples demandes d'information et le rappel des risques encourus en 

cas de fraude. Rappelons, en plus des éléments cités précédemment que, dans un premier temps, 

toutes les deux avaient déclaré avoir habité à Kinshasa commune de Barumbu, [XXX]. Une demande 

auprès de l'Ambassade belge en République Démocratique du Congo a révélé que, à l'adresse 

communiquée, elles sont inconnues, tout comme leur famille15. Ce qui est logique avec le fait qu'elles 

n'y ont jamais habité et qu'il s'agit d'une fausse adresse.  

 

Concernant la scolarité en Belgique, elle est effectivement menée comme le montrent les différentes 

attestations scolaires présentées par les tuteurs. Or, aucun élément ne permet de croire que cette 

assiduité aux études n'existerait plus en cas de retour en République Démocratique du Congo; surtout 

que l'intéressée était scolarisée dans son pays, selon ses déclarations à l'Athénée Gombé à Kinshasa. 

Dans tous les cas, le fait de suivre une scolarité en Belgique n'ouvre aucunement un droit au séjour: 

"Considérant que le droit à l'éducation et à l'instruction n'implique pas automatiquement le droit de 

séjourner dans un autre Etat que le sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de 

séjour applicables dans le pays où l'on souhaite étudier (…)" (C.E. – Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). 

De plus, les dispositions prévues par les articles 61/14 à 61/25 de la loi du 15 décembre 1980 autorisent 

au séjour le mineur étranger non accompagné dans le cas où la solution durable est en Belgique. Nulle 

part il est prévu la délivrance d'un titre de séjour dans le but de la poursuite de la scolarité, ni pour de 

meilleures perspectives d'avenir.  

 

Vu la présence de la famille au pays d'origine; vu les capacités d'accueil des parents, ainsi que de la 

volonté du père; vu la situation de fraude manifeste; vu les doutes émis concernant les éventuelles 

violences vécues par l'intéressée; vu qu'aucune autorité compétente n'a décidé qu'il était nécessaire de 

séparer l'intéressée de ses parents et, ce, dans son intérêt; vu la possibilité de poursuivre sa scolarité 
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en République Démocratique du Congo, nous estimons que les garanties d'accueil existent en 

République Démocratique du Congo. Nous rappelons l'article 61/14 de la loi du 15 décembre 1980 qui 

définit comme le premier élément de la solution durable le regroupement familial dans le pays où les 

parents se trouvent légalement, comme stipulé dans l'Arrêt du CCE n°165.950 du 08.05.2015. Le 

second élément la définit comme étant le retour vers le pays d'origine ou vers le pays où le MENA est 

autorisé ou admis à séjourner, avec des garanties d'accueil et de soins adéquats, en fonction de son 

âge et de son degré d'autonomie, soit de la part de ses parents ou d'autres adultes qui s'occuperont de 

lui, soit de la part d'organismes publics ou d'organisations non gouvernementales. Nous estimons que la 

solution durable est définie comme étant en République Démocratique du Congo.  

 

Dès lors, considérant les différents éléments mis en évidence et les conditions prévues par la loi du 15 

décembre 1980, il est de l'intérêt de [K.M.N.] de retourner au plus vite en république Démocratique du 

Congo.  

 

Dans l'hypothèse où un retour via un organisme tel de l'OIM, FEDASIL ou CARITAS serait initié, il est 

possible au tuteur de demander une prolongation de la présente décision sur base des documents écrits 

prouvant la demande de retour volontaire et, ce, dans l'attente de l'organisation effective du retour.  

 

L’annexe 38 sera notifiée au tuteur, un exemplaire sera retourné signé par le tuteur et le troisième 

exemplaire restera en vos archives.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « […] de la violation de l'article 61/18 de la Loi et de 

l'incompétence de l'auteur de l'acte ». 

 

Elle rappelle au préalable l’énoncé de l’article 61/18 de la Loi et constate ensuite « Que l'acte attaqué 

est signe par madame [C.C.] attaché. Que ni la Loi, ni l'arrêté royal ou encore l'arrêté ministériel du 18 

mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre ne prévoit une délégation en faveur des 

attachés afin de prendre des décisions sur pied de l'article 61/18 », de sorte que « […] madame [C.C.] 

était incompétente, à défaut de délégation, pour prendre la décision critiquée ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen « […] de La violation de l'article 2 de la loi -

programme du 24 décembre 2002, Chapitre 6, Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés, des 

articles 61/14, 61/15, 61/18, 6/19, 62 et 74/16 de La loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, Le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de La loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs, des articles 3 et 6 de la Convention internationale des 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, lus en combinaison avec les dispositions précitées, de l'article 

22bis de la Constitution, des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du 

principe de minutie, de prudence et de précaution, de l'obligation de procéder avec soin à la préparation 

d'une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause et 

de l'erreur manifeste d'appréciation et du principe général de droit de l'UE à être entendu ». 

 

Elle rappelle que « L'article 7 de la Loi résulte de la transposition en droit belge de l'article 6.1. de la 

Directive 2008/115/CE […] » et qu’il en résulte « […] que toute décision contenant un ordre de quitter le 

territoire au sens de la Loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen » ; 

Elle soutient que « Le droit d'être entendu en tant que principe général de droit de l'Union européenne 

est donc applicable en l'espèce », se référant à des arrêts de la Cour de Justice de l’Union dont elle 

reproduit des extraits. Elle relève ensuite, qu’en l’espèce, « […]  la partie défenderesse n'a pas pris la 

peine d'interpeller le requérant [sic] sur les éléments de sa situation concrète en lien avec sa situation 

personnelle avant de prendre la décision querellée. En outre, elle n'a jamais été confronté aux éléments 

repris au dossier administratif et fondant la décision alors que ceux-ci sont contesté par la partie 

requérante, notamment le fait que la partie requérante n'aurait jamais subi de mauvais traitement, que la 

sa cousine ne serait pas sa cousine », alors qu’il « […] existait une possibilité légale de convoqué [sic] la 

partie requérante sur pied de l'article 61/19 § 2 de la Loi. Que la partie requérante [sic] s'en est abstenu 

préférant monter un dossier à charge plutôt que de confronter la partie requérante aux éléments ». Elle 

argue en conséquence que « Ce que la partie adverse n'a pas fait in concreto violent [sic] par 

conséquent aussi bien l'article 4-1 de la charte ainsi que l'article 74-/16 de la Loi », et viole également de 

la sorte le droit d’être entendu en tant que principe général de bonne administration et principe général 

de droit européen. Elle précise à cet égard que « […] lorsqu'elle entend mettre un terme au séjour 

irrégulier d'un ressortissant Etat tiers qui se trouve illégalement sur son territoire, la partie défenderesse 
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est tenue aux termes de l'article 74/16 de la loi du 15 décembre 1980, lequel transpose l'article 5 de la « 

Directive retour », de prendre en considération, notamment la vie familiale de l'étranger. Par ailleurs, 

l'article 6.4 de cette même Directive laisse explicitement aux États la faculté d'accorder à un 

ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier un droit de séjour pour des motifs humanitaires, 

charitables, ou autres. Enfin, tout ordre de quitter le territoire est pris dans un délai déterminé laissé à 

l'appréciation de l'administration compte-tenu des circonstances de l'espèce ». 

Aussi, en ce « Que la partie adverse remet en doute le lien familial unissant la partie requérante et sa 

cousine », elle constate toutefois que « […]  la partie adverse s'abstient de réclamer un test génétique 

ou tout élément probant ». Elle fait également grief à la partie défenderesse d’utiliser « [...] cette 

absence de preuve pour induire [sic] que toutes les déclarations de la partie requérante sont 

mensongères », rappelant alors l’énoncé de l’article 74/16 de la Loi avant de constater « Qu'il ressort de 

la présente requête que les éléments du dossier ne rencontrent pas le prescrit de l'article 74/16 et que 

l'administration ne s'est pas essayé à cet examen ». 

Par ailleurs, elle relève que « […] la partie adverse cite une version tronquée de l'article 9 de La 

Convention Relative aux Droit de l'enfant tendant à venir semble-t-il justifier que ta [sic] situation 

sanitaire des parents ne saurait justifier une séparation de la requérante de ses géniteurs », et ajoute 

« Que l'article 9 tend à préserver une séparation enfant/parent effectuée de force. Qu'en l'espèce, la 

décision de demeurer auprès de la cousine de la requérante, a été concertée en raison des mauvais 

traitements du père qui ne pouvait plus assurer la charge Que le père ne s’est pas prononcé sur la 

question, pour la simple et bonne raison qu'il ne va pas lui-même reconnaître qu'il battait sa fille. Que la 

partie adverse tente à coup d'ellipse et de raccourcis de justifier sa décision, en tenant nullement 

compte du contexte général du dossier » de sorte « Que dans sa prise de décision et l'appréciation de la 

situation, la partie adverse ne tient pas ». Elle conclut sur ce point que « Dans ces conditions, il ne peut 

être raisonnablement soutenu qu'en tout état de cause la procédure administrative n'aurait pu aboutir à 

un résultat différent. La vie familiale et la situation médicale de la partie requérante font clairement partie 

des éléments de nature à militer en défaveur de la décision prise ou, éventuellement, à influer sur son 

contenu ». 

Enfin, « […] concernant le long séjour et la scolarité de la partie requérante, la partie adverse estime ne 

pas devoir en tenir compte en raison des mensonges de la partie requérante. A contrario, si la partie 

adverse venait à prouver que la partie requérante et de [F.M.] bien cousine [sic], la partie adverse aurait 

du mal à maintenir la suite de son raisonnement. Motif pour lequel une expertise génétique sera 

demandé via le Bureau d'assistance Judiciaire. En outre, indépendamment de cet élément, la partie 

adverse commet une erreur manifeste d’appréciation en estimant qu'un séjour prolongé de plus de 5 

ans et une scolarité suivie avec fruit ne justifierait pas le maintien de la requérante sur territoire ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil relève qu’il ressort de l’article 8 de l’arrêté ministériel du 18 mars 

2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences et abrogeant l'arrêté ministériel du 

17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, 

d'établissement et d'éloignement des étrangers, et tel qu’en vigueur au moment de la prise de l’acte 

attaqué, que « Délégation de pouvoir est donnée aux membres du personnel de l'Office des étrangers 

qui exercent, au minimum, une fonction d'assistant administratif, pour l'application des dispositions 

suivantes de la loi du 15 décembre 1980 : l'article 7, alinéa 1er; […] l'article 61, § 1er, alinéa 2 à 4; 

l'article 61/7, § 3, alinéa 2, et § 5; l'article 61/11; l'article 61/12, alinéa 6 [ l'article 61/15; l'article 61/16; 

l'article 61/18; l'article 61/19; l'article 61/20, alinéa 2; l'article 61/21; l'article 61/24]; […]. ». L’acte attaqué 

a été pris par madame [C.C], attachée, partant, le premier moyen manque en droit. 

 

3.2.1. Sur le second moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait « l'article 2 de la loi -programme du 24 décembre 2002, Chapitre 6, Tutelle des 

mineurs étrangers non accompagnés », les articles 61/14, 61/15, 6/19, et 62 de la Loi, les articles 3 et 6 

de la Convention internationale des droits de l'enfant, ainsi que l’article 22bis de la Constitution. Le 

second moyen pris de ces dispositions est dès lors irrecevable. 

 

3.2.2.1. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle que l’article 74/16 de la Loi porte que : 
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« § 1er Avant de prendre une décision d’éloignement à l’égard d’un mineur étranger non accompagné 

en séjour irrégulier sur le territoire, le ministre ou son délégué prend en considération toute proposition 

de solution durable émanant de son tuteur et tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. 

§ 2 Le ministre ou son délégué s’assure que ce mineur, qui est éloigné du territoire, puisse bénéficier 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé ou admis à séjourner de garanties d’accueil et 

de prise en charge en fonction des besoins déterminés par son âge et son degré d’autonomie, soit par 

ses parents ou par un autre membre de sa famille ou par son tuteur qui s’occupe de lui, soit par des 

instances gouvernementales ou non gouvernementales. 

A cet effet, le ministre ou son délégué s’assure que les conditions suivantes sont remplies: 

1° qu’il n’existe pas de risque de trafic des êtres humains ou de traite des êtres humains et; 

2° que la situation familiale est de nature à permettre d’accueillir à nouveau le mineur et qu’un retour 

chez un parent ou un membre de la famille est souhaitable et opportun en fonction de la capacité de la 

famille à assister, à éduquer et à protéger l’enfant ou; 

3° que la structure d’accueil est adaptée et qu’il est dans l’intérêt supérieur de l’enfant de le placer dans 

cette structure d’accueil lors de son retour dans son pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé à 

séjourner. 

Le mineur étranger non accompagné et son tuteur en Belgique sont informés du nom de la personne ou 

de la structure d’accueil à qui l’enfant est confié ainsi que du rôle de cette personne par rapport au 

mineur ». 

 

L’article 61/18 de cette même loi précise que :  

« Au terme d’un examen individuel et sur la base de l’ensemble des éléments, le ministre ou son 

délégué donne au bourgmestre ou à son délégué l’instruction :  

-soit délivrer au tuteur un ordre de reconduire, si la solution durable consiste en le retour dans un autre 

pays ou le regroupement familial dans un autre pays ;  

-soit de délivrer un document de séjour, si une solution durable n’a pas été trouvée ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée.  

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

Dans le cadre de son contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et 

a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui 

sont soumis.  

 

3.2.2.2. En l’espèce, sur le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir « […] pris la peine 

d’interpeller le requérant [sic] sur les éléments de sa situation concrète en lien avec sa situation 

personnelle avant de prendre la décision querellée », le Conseil rappelle que c’est au demandeur qui se 

prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il 

incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des 

investigations, ce sous peine de la placer dans, l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible 

aux nombreuses demandes dont elle est saisie ( en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 

2002). 

En tout état de cause, en ce que la partie requérante invoque une violation du droit d’être entendu, force 

est de constater qu’il appert du dossier administratif que la requérante a été entendue à deux reprises 

par la partie défenderesse, à savoir en date du 23 février 2015 et en date du 18 septembre 2018 de 

sorte que cette argumentation du moyen manque en fait. 

Aussi, en ce que la partie requérante appuie son raisonnement sur l’article 61/19, §2, de la Loi, le 

Conseil relève qu’une proposition de solution durable, telle que prévu par ledit article, a bien été 

déposée par la tutrice de la requérante en date du 4 août 2018 à l’appui de la demande de 

renouvellement, et que postérieurement à cette proposition, la requérante a été entendue par la partie 

défenderesse. Dès lors, l’argument selon lequel la partie défenderesse n’a pas fait usage de la 

possibilité de convoquer la requérante sur la base de l’article 61/19, §2 de la Loi, « […] préférant monter 
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un dossier à charge plutôt que de confronter la partie requérante aux éléments » manque également en 

fait. 

 

3.2.2.3. Par ailleurs, en ce que la partie requérante rappelle le prescrit de l’article 74/16 de Loi, pour 

ensuite faire grief à la partie défenderesse de ne pas s’être « […] essayé à cet examen », sans autre 

développement, le Conseil relève que la partie défenderesse a jugé, dans la décision attaquée, que des 

garanties d’accueil et d’une prise en charge de la requérante au pays d’origine telles qu’exigées par 

l’article 74/16, § 2, de la Loi, existaient bien au pays d’origine, sans que la partie requérante ne les 

remettent en cause. 

A cet égard, en ce que la partie requérante se limite à arguer que la partie défenderesse « […] remet en 

doute le lien familial unissant la requérante et sa cousine » et qu’elle utilise « […]  cette absence de 

preuve pour induire que toutes les déclarations de la partie requérante sont mensongères », le Conseil 

relève, à la lecture de la décision querellée, que la partie défenderesse a conclu, au terme d’un 

raisonnement repris au point 1.5, que la requérante « […] n'a jamais été victime des violences de la part 

de son père, ni été témoin de son comportement violent [sic] envers sa mère » d’une  première part, et 

qu’elle constate ensuite que « Concernant les liens de filiation entre [F.M.] et l'intéressée, le dossier 

administratif n'en contient aucune preuve et aucun élément objectif ne nous est fourni pour démontrer la 

réalité des liens familiaux qui existent d'autant qu'il "appartenait aux requérants de fournir des éléments 

suffisamment probants à l'appui de leurs dires" (CCE – Arrêt n°10.395 du 23.04.2008). […]. Même si 

nous ne remettons pas en doute le lien affectif qui unit l'intéressée à sa prétendue cousine, cela 

n'enlève en rien à la responsabilité que doit assumer les parents de [K.M.N.] et "il ne peut être affirmé 

qu'une autorité compétente a décidé qu'il était nécessaire de séparer l'intéressée de ses parents et, ce, 

dans son intérêt", conformément à l'article 9 paragraphe 1 de la Convention Relative aux Droits de 

l'Enfant. Nous ne sommes donc pas en connaissance qu'une telle décision a été prise à l'égard de 

l'intéressée vis-à-vis de ses parents. Rappelons que [T.M.M.N.] est d'accord de reprendre sa fille, mais 

également que les contacts sont maintenus entre ses parents et l'intéressée; les parents ne sont donc 

pas désintéressés de [K.M.N.]. ». Partant, il résulte d’une simple lecture de la décision querellée pour 

constater que la partie défenderesse n’a nullement utilisé « […] cette absence de preuve [entre la 

requérante et sa cousine] pour induire que toutes les déclarations de la partie requérante sont 

mensongères ». 

 

3.2.2.4. Aussi, en ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir cité une version 

tronquée de l’article 9 de la Convention relative aux droits de l’enfant, le Conseil rappelle au préalable 

qu’il a déjà été jugé qu’entre autres dispositions de ladite Convention, cet article n’a pas de caractère 

directement applicable et n’a donc pas aptitude à conférer par eux- mêmes des droits aux particuliers 

dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou 

juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'il ne 

peut être directement invoqué devant les juridictions nationales car cette disposition ne crée 

d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n°58032, 7 févr. 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. 

n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). Le Conseil ne peut que constater que ce 

raisonnement est également suivi par la jurisprudence de la Cour de Cassation (Cass., 4.11.1999, R.G. 

C.99.0048.N.; Cass. 4.11.01999, R.G. C.99.0111N). 

 

En tout état de cause, s’agissant de l’argumentation de la partie requérante selon laquelle « […] la 

décision de demeurer auprès de la cousine de la requérante, a été concertée en raison des mauvais 

traitements du père qui ne pouvait plus assurer la charge Que le père ne s’est pas prononcé sur La 

question, pour la simple et bonne raison qu'il ne va pas lui-même reconnaître qu'il battait sa fille. Que la 

partie adverse tente à coup d'ellipse et de raccourcis de justifier sa décision, en tenant nullement 

compte du contexte général du dossier », force est de constater que la partie requérante se borne à 

prendre le contre-pied de la décision attaquée sans pour autant contester les observations de la partie 

défenderesse, à savoir : que les déclarations de la requérante sont remises en doute avant de conclure 

que cette dernière n’a jamais été victime de violence de la part de son père, ni été témoin de son 

comportement violent envers sa mère ; que ses parents sont venus en Belgique sous couvert d’un visa 

touristique ; que ses parents vivent toujours ensemble avec les sœurs de la requérante dans une 

grande maison ; et notamment que la requérante a toujours des contacts avec sa mère. Le Conseil ne 

peut dès lors suivre la partie requérante lorsqu’elle argue « Que dans sa prise de décision et 

l'appréciation de la situation, la partie adverse ne tient pas », et que « Dans ces conditions, il ne peut 

être raisonnablement soutenu qu'en tout état de cause la procédure administrative n'aurait pu aboutir à 

un résultat différent. La vie familiale et la situation médicale de la partie requérante font clairement partie 

des éléments de nature à militer en défaveur de la décision prise ou, éventuellement, à influer sur son 

contenu » sans autre développement. 
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3.2.2.5. Enfin, en ce que la partie requérante relève que  « […] concernant le long séjour et la scolarité 

de la partie requérante, la partie adverse estime ne pas devoir en tenir compte en raison des 

mensonges de la partie requérante. A contrario, si la partie adverse venait à prouver que la partie 

requérante et de [F.M.] bien cousine [sic], la partie adverse aurait du mal à maintenir la suite de son 

raisonnement », force est de constater que la partie défenderesse a bien tenu compte de la scolarité de 

la requérante et a considéré qu’ « […] aucun élément ne permet de croire que cette assiduité aux 

études n'existerait plus en cas de retour en République Démocratique du Congo; surtout que 

l'intéressée était scolarisée dans son pays, selon ses déclarations à l'Athénée Gombé à Kinshasa », 

laquelle affirmation n’est nullement contestée par la partie requérante. 

A titre surabondant, le Conseil relève que si la partie requérante se prévaut en termes de requête de 

l’introduction d’une future demande d’expertise génétique via le bureau d’assistance judiciaire, aucune 

preuve d’une telle demande en ce sens n’a été produite de sorte que cet argument n’a aucune incidence 

sur le présent recours. 

Aussi, en ce que la partie requérante soutient que « […] la partie adverse commet une erreur manifeste 

d’appréciation en estimant qu'un séjour prolongé de plus de 5 ans et une scolarité suivie avec fruit ne 

justifierait pas le maintien de la requérante sur Territoire », le Conseil ne peut que constater que 

l’ensemble des éléments invoqués par la requérante ont fait l’objet d’une évaluation complète et 

minutieuse en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, la partie défenderesse ayant estimé, à 

juste titre, que l’intérêt de cette dernière consistait en un retour au pays d’origine. Le Conseil n’aperçoit 

pas en quoi une erreur manifeste d’appréciation pourrait être reprochée à cette dernière. 

 

3.3. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille dix-neuf par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. DE WREEDE 


